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PAUVRES ENFANTS

Dans  un  rapport  récent,  l’UNICEF  tire  la  sonnette
d’alarme. Entre 2008 et 2012, le taux d’enfants pauvres
en France est passé de 15,6 % à 18,6 %. La France se
trouve au « fond du classement » des pays de l’OCDE.
Plus  inquiétant  encore,  2  nouveaux  pauvres  sur  3  en
France sont des mineurs. Le gouvernement doit réagir de
toute urgence et en premier lieu, stopper la désastreuse
politique d’austérité !

L’AFFAIRE EST DANS LE SAC

La sous traitance a (toujours) ses limites.  S’agissant des
dégagements  de  caisse  avec  la  société  Loomis,  les
collègues de la Trésorerie de Guérande ne disposent plus
de sacs malgré plusieurs appels  et  une commande de
1000  sacs  en  début  d’année.
Petit souci, la ville de Guérande a augmenté ses tarifs et
le nombre de ses horodateurs lors  d’une délibération de
mai 2015 (donc impossible  à prévoir en début  d’année).
En  pleine  saison  estivale,  cela  a  pour  effet  de  gonfler
mécaniquement  le  nombre  de  dégagements !
Face  aux  demandes  répétées,  le  service  du  budget
dépanne  royalement de  vingt  sacs  c’est-à-dire
l’équivalent de la moitié d’un dégagement…
Décidément, ce n’est pas facile de vider son sac !

SERVICE CIVIL A LA DRFIP 

Suite  à  la  décision  du  conseil  des  ministres  du  3  juin
2015,  les ministères vont recruter des jeunes en service
civil ! Deux grands programmes ont déjà été lancés. Le
premier en matière de transition énergétique, de climat et
de biodiversité (15 000 nouvelles missions d’ici à 2017) et
le  second,  le  programme  « Citoyens  de  la  culture »
(16 000  nouvelles  missions  d’ici  2016,  dont  6000  dès
2015).  Les  ministères  financiers  vont  lancer  les
recrutements  dès  l’automne.  Bercy  confirme  le  futur
recrutement  dans  notre  administration  de  volontaires
« service  civique » (jeunes  de  16  à  25  ans pour  une
durée  maximale  12  mois  avec  des indemnités  de  573

euros /mois !!!!).  La mise en œuvre sera lancée dès que
l’Agence  du  Service  Civique  aura  donné  son  aval.
Après le recrutement de plus en plus important de pactes
civils  (à la DRFIP44, 3 nouveaux recrutements de Pacte
sont  en  cours !)  et  puis  désormais,  dès  septembre
d’apprentis,  l’arrivée de volontaires services civiques va
contribuer  au  dynamitage  de  nos  statuts  et
acc  ompagner   les suppressions   d’  emplois.  

ACCUEIL SUR MESURE

À  un  moment  où  la  DGFIP ne  jure  que  par  le  « tout
numérique », l’administration, bonne mère, sait encore se
rendre  disponible.  Ainsi  la  DRFIP  44  était
représentée  à  l'  «     université  Jules  Verne     »  
organisée  par  le  patronat  local,  MEDEF  en  tête et
notamment  pour  parler  CICE.  Des  mauvaises
langues  pourraient  en  conclure  que  l’administration
fiscale est avant tout au service des entreprises… Les
collègues de  SIE  se  souviennent  de  la  crise  entraînée
dans  les  services  par  la  mise  en  place  d’une  priorité
absolue au remboursement du CICE l’année dernière. Ils
continuent  à  penser  qu’ils  passent  plus  de  temps  à
rembourser  les  entreprises  qu’à  travailler  aux  rentrées
fiscales.

VERIFICATEURS MEDEF'PROOF ?

Nous  apprenons  dans une  note  du  29  juin  2015  de
l'ENFiP que l’administration stipule la mise en place d’un
stage  obligatoire  en  entreprise  pour  les  inspecteurs
stagiaires  affectés  sur  des  missions  liées  au  contrôle
fiscal.  La note  précise  que les  entreprises  retenues
seront  sélectionnées  par  le  MEDEF : « La  liste  des
entreprises  volontaires  pour  accueillir  les  futurs
vérificateurs sera transmise par le MEDEF au service du
contrôle  fiscal,  en  administration  centrale » ! Dans  la
louable intention peut être de décharger nos stagiaires de
la  recherche  fastidieuse  d’une  entreprise  où  faire  son
stage ?!!  Encore  une  fois,  l’administration  se  met  au
service de l’entreprise, et pas n’importe laquelle, puisque
l’organisation patronale  MEDEF représente la  frange la
plus extrémiste du patronat. Rappelons que ce dispositif a
brièvement été expérimenté quelques années auparavant
à  l’ex DGI sans convaincre personne de son utilité. Ce
stage  en  entreprise  doit  se  conclure  par  la  confection
« d’un rapport  d’étonnement » par le stagiaire… La CGT
conclut  préalablement  de  son  étonnement  quant  à  la
philosophie  sous-jacente  à  cette  mise  en  place  de  ce
stage « pratique » très loin de la finalité du contrôle fiscal.
À un moment où un certain nombre de vérificateurs sont
en pleine crise de doute sur la finalité de leurs missions,
ce nouveau signe  d’allégeance à « l’entreprise »  ne va
pas les rassurer !
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